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« Il se dirigea ensuite vers son bureau et photographia, suivant les instructions de Smiley, toute une série de circulaires de routine qui pourraient être utiles comme documentation de base. »

John le Carré, La Taupe




Prologue


Jusqu’à présent on ne sait pas grand-chose de ce qui s’est vraiment passé au cœur de l’État pendant la crise du Covid. Même si les commissions parlementaires, du Sénat et de l’Assemblée nationale ont levé un coin du voile en révélant des dysfonctionnements graves, l’attention s’est plutôt portée sur le combat des soignants contre le virus ou les retards et les accélérations dans le déploiement de la campagne de vaccination. Mais comment le haut commandement a-t-il réellement fait la « guerre sanitaire » ? Comment la haute administration, les cabinets ministériels, le cœur du pouvoir, ont-ils réagi, tenu ou parfois erré face à ces « vagues » qui menaçaient d’emporter les hôpitaux, avec une vérité scientifique sur le virus qui évoluait sans cesse, et confrontés à des citoyens qui ne comprenaient pas grand-chose à cette situation mouvante, périlleuse, et souvent éprouvante dans leur vie quotidienne ? Cette enquête est une plongée dans les coulisses de l’exécutif, et en particulier au ministère de la Santé, pour comprendre ce qui s’est passé au sommet de l’État, confronté à un nouvel ennemi. Tout au long de cette crise, on constate que le ministère de la Santé, à Paris, avenue de Ségur, mais aussi en province, a vacillé, à deux doigts de craquer pour de bon. Il a résisté, mais à quel prix. En tenant des discours contradictoires, parfois même des mensonges. Mais il a aussi su s’améliorer au fil des mois, en particulier sur le front de la vaccination. On découvre tout au long de cette enquête que les Français ont été pénalisés par la lourdeur du mille-feuille de cette administration sanitaire, qui retarde tout ou presque. Haute Autorité de santé, agences régionales de santé, Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM), Haut Conseil pour la santé publique, et maintenant Conseil scientifique… Un « machin » ingouvernable. Le président de la République Emmanuel Macron a eu le courage de tenter de prendre le commandement, en direct, de ce mammouth, et d’insuffler de nouvelles directives. Mais il partait de si loin…

La situation épidémiologique reste instable en France, et personne ne sait avec certitude comment va évoluer cette pandémie au cours des prochains mois. Fin novembre 2021, l’épidémie repart de nouveau à la hausse en France. Comme un mauvais feuilleton sans fin. Nul ne conteste la difficulté majeure consistant à faire face à une pathologie émergente, qui a pris la plupart des pays de court.

Mais le bilan de la France en termes de mortalité liée au Covid n’est pas bon. Au 1er mars 2021, avec un taux de décès de 1 332 par million d’habitants, notre pays fait moins bien que la moyenne européenne (1 092 décès par million). Au total nous avons eu plus de 100 000 décès, 119 281 exactement au 20 novembre 2021, selon les données de l’université américaine Johns-Hopkins. Nous faisons partie du groupe des 33 pays les plus touchés. Certains de nos voisins ont des résultats encore plus affligeants : le Royaume-Uni compte à cette date 143 801 décès et l’Italie déplore 132 965 victimes. En revanche l’Allemagne a un bilan meilleur que le nôtre, avec 98 544 décès, et surtout l’Espagne s’en sort mieux, avec 87 775 morts. Bien sûr, les résultats de la France auraient été pires sans certaines décisions courageuses qui ont été prises. Au crédit de l’État, l’organisation de la campagne de vaccination a été un succès. À la mi-septembre 2021, 50 millions de Français ont reçu leur première injection, une réussite incontestable pour le gouvernement. 59 % de nos compatriotes ont eu leurs deux doses, un chiffre similaire à celui de l’Allemagne et de l’Italie, mais légèrement inférieur à celui du Royaume-Uni (63 %) et au score de l’Espagne (69 %), selon les données de l’université Johns-Hopkins.

Mais en dehors de ce succès, la note « très moyenne » de la France interroge. Pendant la crise, la plupart des citoyens ont fait face, courageusement. Ils ont accepté de porter des masques, de télétravailler de chez eux. Les étudiants ont révisé dans leur chambre et pas dans les amphis. Tout le monde a pris le pli de se déplacer avec des autorisations « dans un rayon d’un kilomètre » au début, de les présenter aux forces de l’ordre, et de respecter le couvre-feu. Beaucoup de citoyens confient avoir beaucoup souffert pendant le confinement, comme si une épreuve jusque-là inconnue pour nombre d’entre eux venait fracasser leur vie quotidienne, entraînant difficultés, sentiment de solitude, avec quelquefois des séparations.

Ce sont ces difficultés inédites qui justifient les critiques face à des décisions parfois jugées absurdes, bureaucratiques, tatillonnes. Le professeur de médecine suisse Didier Pittet, auteur d’un rapport sur la gestion de la crise par les autorités françaises, effectué à la demande d’Emmanuel Macron et rendu le 19 mai 2021, nous le dit sans détour : « Le niveau de préparation à cette crise s’est révélé insuffisant. Cette situation trouve son origine dans la fragilité du ministère chargé de la Santé. Il s’est comporté au départ comme une équipe de foot qui entre sur le terrain sans avoir de remplaçants, et qui perd ses premiers matchs. Pendant la première partie de la crise sa note ne dépasse pas 8 sur 201. » En d’autres termes, moins diplomatiques, le ministère de la Santé a trop souvent joué comme une équipe de « bras cassés ». En revanche, à partir de février 2021, les choses ont commencé à s’améliorer. « Sur la deuxième partie, il mérite un 16/20. L’État a su tenir compte de ses erreurs du début, et s’est peu à peu adapté. Mais cela a demandé un effort gigantesque. Pour éviter de revivre un pareil drame, il faut absolument qu’il en tire les leçons et se réorganise », préconise le professeur helvète. Sera-t-il entendu ? Ce n’est pas sûr du tout.

Pour notre enquête, nous avons recueilli de nombreux témoignages qui révèlent justement un État parfois en perdition, au bord de la rupture. Des acteurs clefs qui ne s’étaient jusqu’ici pas ou peu expliqués dans le détail nous racontent de l’intérieur ce qu’ils ont vu. L’ancien directeur de l’ARS Grand-Est, Christophe Lannelongue, évoque une scène surréaliste le 6 avril 2020 où un Airbus médicalisé qui devait évacuer des malades en réanimation vers la République tchèque a été stoppé in extremis sur le tarmac, suite à une divergence de vues avec la cellule de crise du ministère de la Santé ! Un exemple parmi d’autres.

Cette situation de quasi-rupture, longtemps tue, est décrite par le général Richard Lizurey, ancien directeur général de la Gendarmerie nationale, qui a mené une mission d’inspection au cœur de l’État et qui évoque « une énorme désorganisation » de certaines cellules de crise. De son côté, l’exécutif se défend de toute défaillance. Anne-Marie Armanteras, conseillère santé d’Emmanuel Macron à l’Élysée, qui a supervisé beaucoup d’opérations stratégiques et nous en confie le détail, en rappelle le contexte particulier : « Il est facile de critiquer a posteriori. Le problème, c’est que l’on partait de rien. Personne ne connaissait le SARS-CoV-2. On ne savait pas s’il allait passer de l’Italie à la France, ou s’il allait envahir tout le pays, ou encore seulement rester dans quelques régions. On devait s’adapter en permanence. Au final, on a fait du mieux que l’on a pu. En espérant avoir été le plus utiles possible pour la population2. » La conseillère du président ajoute : « L’engagement a été total. À partir du 26 février 2020, des dizaines de hauts fonctionnaires se sont déclarés candidats pour venir travailler au sein de la cellule de crise du ministère de la Santé. Il y avait un engouement stupéfiant. » La cheville ouvrière de ces réunions de crise décrit un rythme de travail harassant : « On travaillait tous les jours jusqu’à 1 heure ou 2 heures du matin, et on recommençait par une première réunion le lendemain, à 8 heures, comme le voulait le président de la République. » Mais c’était parfois un cautère sur une jambe de bois. Personne ne nie les bonnes volontés individuelles, mais il reste sidérant qu’un grand pays ait pu se retrouver comme une armée en déroute, faute de munitions et de chaîne de commandement clairement établie.

 

 

De fait, pendant la première partie de la crise, des élus de grandes villes se sont sentis abandonnés par l’État. C’est la période la plus folle. La maire de Rennes, Nathalie Appéré, nous livre avec émotion son incroyable récit où elle proposait de donner des dizaines de milliers de masques à l’ARS Bretagne… qui n’en voulait pas. Au motif que « cela aurait créé des inégalités d’accès sur le territoire ». Le sacro-saint principe d’égalité qui bloque tout. C’est Ubu roi.

Comment autant d’erreurs ont-elles pu être commises, dans un État moderne ? L’ancien directeur général de la santé, William Dab, professeur au Conservatoire national des arts et métiers, avance l’hypothèse d’une faiblesse récurrente du ministère de la Santé, « mal aimé », et donc souvent à la ramasse. On découvre un « grand corps malade », parfois à l’os, où ordres et contre-ordres se succèdent, pas du tout prêt à faire la guerre, et qui n’a tenu que grâce à des bouts de ficelle et l’ingéniosité de certains. Ce fut le cas par exemple d’Aurélien Rousseau, DG de l’ARS Île-de-France, qui nous dévoile le quotidien chamboulé de son administration. Qui a su créer en urgence une « appli » pour recenser les doses de curare dans les établissements hospitaliers au moment où les patients en manquaient dramatiquement, et permettre de les mutualiser et d’éviter des ruptures de stock fatales aux malades. Un effort de mise à niveau remarquable… mais qui montre aussi que l’on partait de très bas. Peut-on tenir longtemps sur des rustines ? Évidemment non.

Le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, qui a réussi à maintenir les écoles ouvertes pendant presque toute cette période, ne cache pas que le navire a fortement tangué : « Nous étions dans une tempête, sur un bateau dont on entendait le mât craquer. Cela éprouve les solidités de l’État. L’Éducation nationale fait partie des trois ou quatre administrations très solides, et qui ont tenu. On avait une cellule de crise quotidienne, avec les trente recteurs, organisée comme un camp militaire. C’est pour cela que l’on a réussi à maintenir les écoles ouvertes3. » Plus efficace que la Santé, l’Éducation nationale ? L’entourage de Jean-Michel Blanquer le reconnaît à demi-mot : « Comme on dit de la guerre qu’elle est chose trop sérieuse pour être confiée à des militaires… la crise sanitaire est trop sérieuse pour être confiée à des médecins. » À Bercy aussi, le ministère de la Santé en a pris pour son grade. L’inefficacité de certaines équipes a irrité le grand argentier.

La ministre de l’Industrie, Agnès Pannier-Runacher, qui a géré elle aussi cette crise au quotidien, notamment lors de la période d’acquisition des masques, ne mâche pas ses mots : « Ségur n’attire pas les meilleurs éléments à la sortie de l’ENA, alors que ce sont des budgets et des enjeux majeurs. Nous devons revoir la formation de nos cadres4 », lâche-t-elle. Et le ministère de l’Intérieur n’est pas non plus très tendre pour ses camarades de la Santé : dans l’entourage de Gérald Darmanin, on nous confie que « les préfets ont eu parfois le désagréable sentiment que leur parole était moins écoutée à certains moments clefs de la crise que celle des directeurs d’agences régionales de santé. Cela a suscité des tensions en interne ». Le Covid a semé la zizanie au gouvernement… Après la guerre, la paix armée semble très tendue.

La crise du Covid prend aussi une tournure judiciaire depuis la rentrée de septembre 2021. La ministre de la Santé Agnès Buzyn, en poste au cours des premiers mois de la pandémie, a été mise en examen pour « mise en danger de la vie d’autrui » par les magistrats de la Cour de justice de la République, qui instruisent les milliers de plaintes déposées par des particuliers. Une accusation lourde, dont se défend Agnès Buzyn, présumée innocente : les juges estiment qu’elle n’a pas suffisamment protégé la population. Ce qu’elle conteste vigoureusement. En filigrane, c’est la mise à disposition des masques à la population et le non-renouvellement des stocks stratégiques qui restent des questions centrales. Mais les juges vont-ils s’arrêter là, ou au contraire étendre leurs poursuites à d’autres ministres, comme Olivier Véran ou Édouard Philippe, alors Premier ministre ? Les directeurs d’administration, comme Jérôme Salomon, patron de la Direction générale de la santé (DGS), ou Geneviève Chêne, directrice générale de Santé publique France, seront-ils inquiétés ? Ou au contraire le soufflé judiciaire va-t-il retomber ? Le président de la République, même s’il est protégé par son immunité, va-t-il être éclaboussé par cette affaire ?

En réalité, au sommet de l’État, Emmanuel Macron cherche toujours à reprendre la main en ayant bien sûr en tête la situation politique du pays : « Il y aura des enseignements à tirer, notamment sur une réorganisation du ministère de la Santé et de ses directions. Il y a eu des ratés. Oui. Sur la chaîne logistique, il y a eu des déficits de préparation. Mais sur l’essentiel, nous avons tenu. L’idée d’une courbe d’apprentissage est réelle », plaide-t-on dans l’entourage du président. Mais il faudra bien en tirer les leçons puisque deux ans après l’épidémie est toujours là, sous peine de vivre perpétuellement sous la menace d’un confinement. Or les Français aspirent à tourner la page.
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1
Macron, médecin malgré lui



Le président s’occupe de l’essentiel dans cette crise du Covid. Un retour aux sources pour lui. Fils d’un couple de médecins à Amiens (son père était un spécialiste du sommeil et de l’épilepsie au CHU, sa mère médecin-conseil à la Caisse nationale de l’assurance maladie), il a vu aussi son frère et sa sœur se tourner vers des carrières médicales. L’un est radiologue, l’autre est néphrologue. Le jeune Emmanuel se détourne de cette spécialité familiale et se passionne pour le théâtre et la littérature, avant de faire l’ENA et de connaître le destin que l’on sait. Mais cette crise l’oblige à éplucher les publications scientifiques. Et il ne fait pas les choses à moitié. À tel point que certains le campent en infectiologue en chef.

Olivier Beaumont, dans Le Parisien, a décrit de façon jubilatoire sa « surconsommation de lectures et travaux de recherche consacrés au Covid-19. D’où qu’elles viennent. De France bien sûr, mais aussi d’Angleterre, des États-Unis, d’Asie ou encore d’Israël. Une vraie boulimie1 ». Et de citer le président de l’Assemblée, Richard Ferrand, qui s’en amuse : « Un jour il pourra briguer l’agrégation d’immunologie. » Illustration cocasse : lors d’une réunion vaccin avec le professeur Jean-François Delfraissy – le chef du très controversé Conseil scientifique – le président se met à citer une étude anglaise, qui vient juste d’être publiée. « Oui, on a vu qu’elle était sortie. Mais on ne l’a pas encore », répond, sourire en coin, Delfraissy. Emmanuel Macron, lui, l’avait déjà lue. Ce qui provoque une boutade de son interlocuteur : « À ce rythme, vous allez devenir encore plus spécialiste que nous2… » Ainsi naît la légende de Macron, médecin malgré lui. La palme revient au ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer, qui affirme au Monde : « Le président a acquis une vraie expertise sur les sujets sanitaires. Ce n’est pas un sujet inaccessible pour une intelligence comme la sienne et au regard du temps important qu’il y consacre depuis plusieurs mois3. » Cette sortie sera beaucoup moquée sur les réseaux sociaux…

Certains épidémiologistes, comme Dominique Costagliola, ne se privent pas de tacler le président et ses admirateurs : « Il est d’une grande naïveté de prétendre [qu’il] aurait une expertise d’épidémiologiste car il lirait tout dans ce domaine. En sachant que lire est une chose, comprendre les enjeux en est une autre4 », lâche-t-elle dans L’Express. L’entourage du président met les points sur les i : « Qu’il lise sur le sujet, oui. Qu’il en parle régulièrement avec des spécialistes comme le professeur Delfraissy ou le professeur Yazdanpanah, oui. Qu’il s’y intéresse aussi par affinité familiale, oui. Qu’il ait des remontées, oui. Mais il n’est pas le meilleur épidémiologiste de France : il est président de la République. »

Pourtant il est difficile de dire que dans cette crise Emmanuel Macron n’a pas parfois eu raison, même contre son administration.

Il tente un pari, le 29 janvier 2021. Il décide de ne pas reconfiner le pays, alors que son Conseil scientifique et le ministère de la Santé plaident l’inverse. Le JDD a même fait sa une le 24 janvier 2021 en titrant « Reconfinement imminent ». L’exécutif a alors l’impression que le bloc « santé » tente de lui forcer la main. Un vrai tournant dans cette crise. Un ministre, qui a vécu cette journée folle en révèle les coulisses. « Beaucoup de médecins, ou de membres des conseils, allaient sur les plateaux de télé en disant qu’il fallait absolument reconfiner. C’était presque de la dictature médicale. La Santé et Matignon penchaient pour cette décision, Bercy et l’Éducation n’étaient pas très chauds pour remettre le pays sous cloche. La décision semblait toutefois aller vers le reconfinement. Et puis dans la journée Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, a regardé de très près les documents fournis par les épidémiologistes sur le nombre d’hospitalisations attendues, et il s’est aperçu qu’il y avait de vraies erreurs matérielles dans les chiffres ! Ça ne collait pas. C’était beaucoup trop pessimiste. On se serait engouffré dans une décision qui n’était pas la bonne. C’est sur cette base que le choix a été fait par le président de la République, et il a eu raison. » À l’Intérieur, l’entourage de Gérald Darmanin salue « le retour du politique contre les médecins et leur administration ».

 

 

Au cours des semaines suivantes, les faits vont plutôt dans son sens. Le 25 mars, lors d’une prise de parole surprise à l’Élysée à l’issue d’un conseil européen, Emmanuel Macron assume sa divergence de vues avec les experts : « Je peux vous le dire, nous avons eu raison de ne pas reconfiner la France à la fin du mois de janvier parce qu’il n’y a pas eu l’explosion qui était prévue par tous les modèles […] je n’ai aucun mea-culpa à faire, aucun remords, aucun constat d’échec », insiste-t-il, alors que des critiques se font alors entendre sur son pari « manqué ». Emmanuel Macron défend sa stratégie : « Nous considérions qu’avec les mesures de couvre-feu prises, les mesures de freinage, nous pouvions faire face sans qu’il y ait de flambée, et c’est ce qui s’est passé », explique-t-il alors en assurant avoir « pris en compte plusieurs facteurs, dont la santé mentale, les difficultés pour nos jeunes ou notre priorité éducative ».


Brouillages

Je t’aime, moi non plus. Malgré les multiples ressources dont dispose le ministère de la Santé, le président de la République choisit pourtant de créer le « Conseil scientifique Covid-19 » le 11 mars 2020. Emmanuel Macron en donne les raisons : « Il faut arrimer les décisions sur la science. Je dois les prendre dans un contexte d’incertitudes5 », nous confie sa conseillère santé à l’Élysée, Anne-Marie Armanteras, qui a noté sur un cahier qu’elle garde précieusement dans son bureau le compte rendu de cette première réunion. Cette femme, ancienne directrice de l’organisation des soins au ministère de la Santé, a été l’une des principales chevilles ouvrières de la mise en place de ce Conseil. Cette organisation consultative indépendante est chargée d’éclairer la décision publique pour lutter contre la pandémie de Covid-19 en France. Ce Conseil a rendu de multiples avis depuis le début de la pandémie, dont certains, célèbres, sur les conditions du premier confinement, ou la tenue des élections municipales. Autre fonction, moins connue. À Matignon, période Édouard Philippe, on estime que cela permettait aussi à l’Élysée d’avoir ses propres sources pour comprendre la crise du Covid sans dépendre de l’administration de la santé ni des services du Premier ministre. La confiance règne au sommet de l’État !

À la tête du Conseil, le professeur Jean-François Delfraissy, immunologue, à la crinière blanche et à la voix posée, spécialiste de la lutte contre le sida pendant sa longue carrière. Il comporte treize membres, dont l’épidémiologiste de l’Institut Pasteur, Arnaud Fontanet, le modélisateur mathématicien de cette même équipe de l’Institut Simon Cauchemez, ou encore le chef du service d’infectiologie de l’hôpital Bichat, le professeur Yazdan Yazdanpanah. Mais aussi des spécialistes des sciences humaines.

Aurélien Rousseau, directeur général de l’ARS Île-de-France, a participé aux discussions préliminaires à sa mise en œuvre. « Quand nous sortons du mois de février 2020, nous rentrons dans une période où il faut prendre des décisions de gestion. Et un certain nombre de gens se disent, dans l’appareil d’État, que ça ne peut pas être que la Direction générale de la santé [un des départements du ministère] qui prenne les décisions, car ce n’est pas l’administration la plus forte et structurée du pays6. » Ils argumentent en faveur d’un comité où il y aurait davantage de débats, plus transversaux, pour répondre dorénavant à des questions d’infectiologie, de virologie, de santé publique mais aussi à des enjeux de pédiatrie, de sociologie.

Et le directeur de l’ARS Île-de-France de saluer cette initiative. « Je trouve que sur le fond, la production du Conseil scientifique est de très bon niveau. Et le fait que le président de la République ne soit pas dans un tête-à-tête avec son ministre, son directeur général de la santé, prenant seulement les conseils de certains hauts fonctionnaires, mais prenant aussi les avis de certaines personnalités éminentes, c’est un vrai progrès. »

Aurélien Rousseau ajoute : « Aujourd’hui certains le présentent comme un Conseil scientifique de guerre, alors qu’en fait c’était une première ouverture. Il y a en son sein des gens très différents. Comme le sociologue Daniel Benamouzig, ou le président du Haut Conseil de la santé publique, Franck Chauvin, ou encore le médecin généraliste Pierre-Louis Druais. » L’exécutif le confirme : « Le Conseil scientifique a été agile. On a pu lui poser des questions qui nous ont aidés ensuite à apporter des réponses à la population. Il faut d’ailleurs le maintenir après la crise », affirme un conseiller de haut rang.

Pourtant, très vite ce Conseil a fait des vagues… sans que l’on sache si c’était le but recherché, pour participer à l’émulation intellectuelle chère au président, ou si la créature a échappé à son maître. Le 9 septembre 2020, le président du Conseil scientifique Jean-François Delfraissy se lâche en déclarant à Libération : « La progression du nombre de cas est exponentielle. Le gouvernement va être obligé de prendre un certain nombre de décisions difficiles dans les 8 à 10 jours maximum7. » Des propos qui semblent être une injonction envoyée à l’exécutif. En réalité, la liberté de ton du professeur Delfraissy n’étonne pas ses proches. « Tous ceux qui le connaissent savent qu’il a une vraie indépendance d’esprit. Mais il est vrai que sa position est parfois délicate. L’équilibre est difficile à trouver, pour ne pas passer pour le donneur de leçons qui dit au gouvernement ce qu’il doit faire ou ne pas faire8 », poursuit André Grimaldi, professeur de diabétologie à l’AP-HP.

Ce jeu du chat et de la souris devient un grand classique de la crise. Exemple marquant. Le président valide le plan de « réouverture du pays », annoncé en détail par le Premier ministre Jean Castex dans les colonnes du Parisien le 11 mai 20219. Dans une grande interview, Jean Castex n’hésite pas à faire preuve de son « optimisme » – un peu trop tôt – en affirmant « nous sommes enfin en train de sortir de cette crise sanitaire ». Pourtant, quelques jours plus tôt le Conseil scientifique n’était pas vraiment sur la même ligne puisqu’il préconise dans un avis « d’attendre que 35 millions de personnes soient vaccinées et que les hôpitaux soient moins en tension » pour lâcher du lest… Le directeur de la rédaction du Parisien, Jean-Michel Salvator, dans son édito, constate ce paradoxe : « Pas question cette fois d’une réouverture qui prendrait les allures d’une insouciante libération. Cela serait prendre le risque de voir surgir une quatrième vague de l’épidémie. Un scénario catastrophe pour les Français (qui n’en peuvent plus) et pour le gouvernement (qui le paierait très cher). Mais le risque existe bien. Flairant le danger, et fidèle à son rôle de vigie, le Conseil scientifique […] n’a pas hésité à rédiger un avis au gouvernement ; qui ne lui avait pourtant rien demandé. Cette note est une forme de mise en garde […]. Las ! Une fois encore l’exécutif écoute les médecins sans forcément les suivre. » Questionnée sur ce sujet, la conseillère santé de l’Élysée, Anne-Marie Armanteras, nie tout problème sur le fond : « Entre le président et Jean-François Delfraissy, c’est entier et direct. Le Conseil scientifique éclaire, mais le pouvoir décide10. »




« Nous sommes en guerre »

Emmanuel Macron a subitement posé la barre très haut pour qualifier la situation, au printemps 2020, alors qu’il n’adoptait pas du tout ce ton au cours des semaines précédentes. « Nous sommes en guerre. » Dans son discours du 16 mars 2020 annonçant le confinement, il emploie cette métaphore militaire à six reprises. « Nous sommes en guerre, en guerre sanitaire, certes… contre un ennemi invisible, insaisissable. » Il ajoute : « Jamais la France n’avait dû prendre de telles décisions en temps de paix. » La riposte se fera sous forme de milliards d’euros lâchés. Son autre formule marquante qui reste dans les esprits a permis au pays d’éviter de sombrer dans la crise économique : « La santé n’a pas de prix. Le gouvernement mobilisera tous les moyens financiers nécessaires. Quoi qu’il en coûte. » Et dans ses vœux du 31 décembre 2020 le président le redit : « Notre pays est l’un de ceux qui sont le plus intervenus pour protéger et accompagner les jeunes, les travailleurs, les entrepreneurs. Ce “Quoi qu’il en coûte”, je l’assume. Car il a permis de protéger les vies et de préserver les emplois. »

Cette politique sera d’abord mise en œuvre par Édouard Philippe. Et son entourage défend son bilan. « On a quand même tenu. Le président et le Premier ministre ont pris la bonne décision en décidant du confinement. Cela nous a permis de faire face pendant la première vague. On n’a pas eu à faire le tri entre les patients en réanimation. À l’inverse des systèmes espagnols et italiens qui ont été davantage en difficulté », estime Charles Hufnagel, conseiller en communication d’Édouard Philippe. Mais il ne nie pas que le système était au bord du gouffre. « Le sujet principal, ce n’est pas l’administration de la santé en soi. C’est le sous-investissement dans la politique de santé depuis vingt à trente ans. Notre système de soins est devenu fragile. La médecine libérale a été démolie. Les 35 heures à l’hôpital étaient une aberration. Résultat : les gens sont souvent épuisés, et cela ne tient que grâce aux compétences de chacun11 », ajoute-t-il.




Un organisateur modeste

Emmanuel Macron veut tellement piloter cette crise lui-même qu’il donne parfois l’impression de se substituer à son Premier ministre, voire à son ministre de la Santé… pour s’en occuper jusque dans les moindres détails. Le 2 février 2021, il annonce lui-même, à la surprise générale, en direct au journal de TF1, des avancées sur les vaccins, après une réunion menée le jour même à l’Élysée avec des dirigeants des firmes pharmaceutiques. Bruno Jeudy, rédacteur en chef de Paris Match, tweete : « À l’heure où Emmanuel Macron s’exprime sur TF1, tous les ministres étaient en réunion visio autour de Jean Castex, et pas une fois le Premier ministre n’a dit que le président parlait à la télévision sur la vaccination. Ils l’ont découvert à 21 heures. Étonnant non ? »

Une envie de s’impliquer qui n’étonne pas un des anciens conseillers du président : « À partir du moment où il a changé de Premier ministre, et nommé Jean Castex, il s’est dit que ce dernier saura faire car c’est un homme d’exécution. » Un conseiller en poste ajoute : « C’est un très bon organisateur. » De fait, sa fine connaissance de l’État, mais aussi de tout le secteur de la santé – il a au cours de sa carrière dirigé la Direction générale de l’organisation des soins du ministère –, n’est pas pour rien dans l’amélioration de la riposte. « Jean Castex, lorsqu’il s’est occupé de la mission déconfinement, avant l’été 2020, a recruté des anciens du ministère de la Santé qui avaient une très bonne connaissance de la situation, comme le professeur Didier Houssin, qui avait élaboré le plan pandémie grippale en 2005. Cela a beaucoup professionnalisé les choses », ajoute un conseiller de l’exécutif. Même s’il n’a pas le charisme et le sens de la formule d’un Édouard Philippe, il compense par une meilleure concertation au niveau local. Élu de Prades (Pyrénées-Orientales), il a aussi été choisi pour ça.

« La limite de la macronie, c’est qu’elle n’est pas assez implantée localement pour avoir des remontées d’informations fiables, comme pouvaient l’avoir le PS ou LR avec leurs élus locaux et ou leurs réseaux implantés depuis des années, en région notamment. C’est très ennuyeux par gros temps. Macron et LREM l’ont payé au début de la crise », estime un haut fonctionnaire. Le cas le plus emblématique de la cécité de l’exécutif, et de son retard à l’allumage, étant la catastrophe dans le Grand-Est, pas perçue assez tôt.

Mais le cabinet de Jean Castex a parfois été considéré par certains, au sein même du gouvernement, comme trop « pro-Santé », et pas assez sensible aux arguments d’autres ministères, comme celui de l’Économie, ou de l’Intérieur. Cela tient notamment au profil de son « dircab » à Matignon, Nicolas Revel, ancien directeur de l’Assurance maladie, qui a fait l’essentiel de sa carrière dans les arcanes du ministère de la Santé. « Autant lorsque Édouard Philippe était Premier ministre la Santé n’avait pas forcément le premier rôle, autant, avec Castex, Olivier Véran avait un allié de poids à Matignon », assure un conseiller ministériel.

 

 

Le nouveau Premier ministre n’avait pas su pour autant anticiper le retour de l’épidémie. « Je trouve que le déconfinement à partir de mai 2020 s’est plutôt bien passé dans un premier temps. Ensuite, à partir de la mi-août, il n’a pas été tenu compte que le taux de reproduction du virus repassait au-dessus de 1. En septembre, toutes les vannes ont été ouvertes en même temps, créant les conditions d’une deuxième vague en octobre 2020 », estime le professeur William Dab, ancien DGS, professeur honoraire au Conservatoire national des arts et métiers.

Au contraire, l’entourage du Premier ministre vante la complicité qu’il entretient avec le chef de l’État. « Jean Castex représente le terrain, alors que le président est perçu – à tort – comme proche des élites. Le Premier ministre représente le dialogue social là où le président est perçu – à tort – comme trop vertical. C’est un atout pour le président. Dans un discours émouvant, il lui a dit : “Vous et moi, nous sommes faits du même bois.” » Pourtant l’homme de Prades, au léger accent chantant, n’a pas eu tout bon. « On ne comprend pas ce qu’il dit », entend-on méchamment dans les rédactions au début de sa prise de fonction. « Il n’imprime pas », ajoute un autre, et sa manie de faire de longues phrases, sans refermer toujours les incises, lui vaut quelques moqueries. Il a tout de même été secrétaire général adjoint de l’Élysée sous Sarkozy. Puis, très bien coaché par une pro de la com, Mayada Boulos, venue de l’agence Havas, précédemment au cabinet de Marisol Touraine, le Premier ministre fait des progrès, et se débarrasse de son image de Petit Chose tout en restant authentique. Ses prises de parole à Matignon sur l’évolution de la pandémie font un carton d’audience phénoménal au printemps.
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